ARRÊTÉ 


pf-LU 


DU  CONSEIL  SOUVERAIN 


DE  ROÜSSIL  ION 
Séant  à Perpignan. 


Ejourd’hÜI  trois  Septembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-fept , la  Cour  pénétrée  de  douleur  à la 
Vue  des  aâ:es  d’autorité  qui  ont  enchaîné  le  zèle  du  y 
Parlement  féant  à Paris  , & frappé  la  Nation  étonnée 
du  fpeébacle  affligeant  de  l’animadverlion  d’un  Roi 
jufte  ôc  bienfaifanî.  , ' 

Confidérant  que  ces  ordres  du  pouvoir  abfolij  con- 
tre des  Magiftrats  dont  la  fidélité  & le  patriotifme 
ont  motivé  les  délibérations , & mérité  les  applau- 
difemens  de  toute  la  France  , font  un  renveriement 
des  Loix  qui  aflurent  la  liberté  la  plus  entière  aux 
Mihiftres  de  la  Juftice  chargés  d’éciairer  l’autorité 
de  défendre  les  droits  de  la  nation. 

Que  la  religion  du  ferment  & la  fidélité  que  les 
Cours  doivent  au  Seigneur  Roi  , leur  impofent  le 
devoir  de  porter  la  vérité  aux  pieds  du  Trône , & de 
ne  jamais  placer  dans  le  dépôt  des  Loix  qui  leur  eâ 
confié  , celles  qui  compromettent  la  fiabilité  des  LoiiS 
fondamentales  de  fon  Royaume» 


( i ) 


• Que  la  cofifemtion  inaltérable  du  droit  de 
priéte , eft  un  dés  principaux  motifs  qui  ont  réuni  8c 
qui  maintiennent  les  bummiesen  fociété  : Que  cette 
Loi  primitive  eft  efrentieilemelit  incompatible  avec  1® 
pouvoir  illimité  d’enlever  une  partie  de  la  propriété , 
foit  en  nature , foit  par  des  Impôts  : Que  Ton  alté- 
ration detruiroit  la  fin  même  du  Gouvernement  , 
réduiroit  la  propriété  à une  poftelTion  précaire , & ne 
laifieroit  plus  des  bornes  à la  dèpenfe , en  anéantif- 
jfant  celles  de  la  recettCé 

^ Que  ce  principe  des  fociétés  tient  encore  plus  eflen^ 
tlellement  à la  conftituion  d’un  État  Monarchique  ^ 
dont  la  nature  eft  d’être  gouverné  par  des  Loix  fixes  qui 
règlent  l’exercice  de  la  puiftance  publique , & garan- 
tiffent  au  Citoyen  la  liberté  & la  propriété  : Que  par 
Teftet  naturel  de  ces  droits  inaliénables  & facrés , les 
iubfides  ne  furent  dans  leur  origine  établis  en  France, 
que  par  la  délibération  libre  du  Peuple  : Que  nos 
Annales  atteftent  que  pendant  une  longue  fuite  de 
fiècles  nos  bons  Rois  ont  refpeélé  la  liberté  natio- 
nale : Que  les  États  généraux  alTemblés  -en  1338-, 
fuivant  ce  que  Louis  Hutin  avoit  déjà  confirmé  par 
une  Loi  diâée  par  les  regrets  de  fon  Prédécefteur , 
arrêtèrent,  en  préfence  de  Phillippe  de  Valois,»  qu’on 
» ne  pouvoit  impofer  ni  lever  Taille  en  France  fur 
» le  Peuple,  même  en-cas  de  néceftîté  ou  utilité, 

3)  que  de  l’Oélroi  des  États  : » Et  que  les  nu^^s 
que  le  pouvoir  arbitraire  de  Louis  XI  avoit  élevés 
fur  cette  Loi  fondamentale  , furent  entièrement 
dilTlpés  par  la  confirmation  folemnelle  qui  en  fut 
faite  dans  les  États  tenus  à Tours  , fous  Charles 
VIII , en  1484. 

Que  l’interruption  de  ces  Aflemblées  , protec- 
trices de  la  liberté  des  Citoyens  , n’a  pu  déroger 
aux  droits  imprefcriptibles  de  la  Nation,  ni  fonder 


( 3 ) 

contre  la  nature  même  des  chofes , en  faveur  de  la 
puifTance  publique , l’anéantiiTement  des  droits  con- 
fiés à fa  protedion. 

Que  les  Habitans  du  Rouflîllon  les  réclament  avec 
d’autant  plus  de  confiance , qu’ils  font  garantis  par 
leur  légilîation  particulière , folemnellement  confirmée 
par  le  Traité  de  Péroné  , par  le  ferment  de  Louis 
XIII , & par  le  Traité  des  Pyrénées  , qui  les  a irré- 
vocablement fournis  à la  France  : Que  le  Code  de 
cette  légilîation  prouve  que  jufques  au  moment  de 
fa  réunion , cette  Province  n’avoit  reconnu  pour 
Loix  , que  celles  qui  avoient  été  faites  avec  l’ap- 
probation & le  confentement  de  la  Nation  , qui 
partagcoit  avec  le  Souverain  la  puifiance  légillative  : 
Que  particulièremxnt  aucune  impofition  ne  pouvoit 
être  établie  que  de  la  volonté  des  États  de  la  Prin- 
cipauté de  Catalogne  Sc  des  Comtés  de  Roulîillon 
& Cerdagne  , qui  l’offroient  comme  un  don  gratuit  : 
Que  ce  don  n’étoit  oiïert  par  les  États  , qu’avec  la 
déclaration  formelle  , cc  qu’ils  n’y  étoient  tenus  ni 
n obligés  en  aucune  manière  , parce  que  les  Habi- 
w tans  de  la  Principauté  & Comtés  étoient  un  Peu- 
» pie  franc , libre  de  toute  exadion  & impofition 
3)  forcée  ^ 8c  les  États  protefioient  exprelTément  que 
» ce  don  ne  pourroit  tirer  à conféqucnce  pour  les 
V obliger , en  général  ni  en  particulier , à donner  plus 
» à l’avenir  que  ce  qu’ils  auroient  librement  6c  vo- 
» lontairement  offert  ^ » Que  tous  les  procès-verbaux 
des  États  préfentent  les  mêmes  proteftations  renou- 
nouvellées  , 6c  l’acceptation  de  ces  dons  gracieux 
faite  par  les  Souverains  aux  conditions  qui  y étoient 
exprimées. 

Que  jamais  les  Magiftrats  n’ont  été  plus  étroite- 
ment obligés  de  mettre  fous  les  yeux  du  Seigneur 
Roi  les  principes  de  la  confiitution  de  i’État  , 6c 
d’être  les  organes  de  la  douleur  des  Peuples , que 


dans  ce  temps  malheureinc , où  les  Impôts  plus  ac* 
cablans  après  cinq  années  de  paix  , qu’ils  ne  dévoient  ' 
Fêtre  en  temps  de  guerre,  réduifent  le  propriétaire  à 
îa  condition  d’un  miférable  Coion , & ne  lui  laiffent 
que  le  dégoût  & le  défelpoir, 

Que  leur  progreflion  depuis  plufieurs  armées  efê 
fi  ellrayante  , qu’elle  ^ jette  la  confternation  dans 
tous  les  Ordres  de  l’État  : Que  les  contributions 
portées  à près  de  ûx  cents  millions , excéda.nt  déjà 
les  deux  tiers  du  produit  réel  du  fol  de  la  France  ^ 
srrachent  des  mains  du  Cultivateur  les  fonds  indif- 
penfables  pour,  obtenir  les  bienfaits  de  la  nature  ^ 
privent  le  journalier  , dont  la  misère  enchaine  les 
bras  , du  plus  étroit  nécelTaire , & lailTant  ainli  -les 
Provinces  fans  mouvement  & fans  vie  , tarilfent 
la  fource  réelle  des  richelTes  de  l’Etat,  pour  les 
engloutir  dans  le  gouffre  qui  les  confume  , & les 
^rendent  l’aliment  du  fafte  & de  l’avidité  : Que  dans 
cette  fîtuation  accablante , un  furcroît  d’impôts  ache- 
veroit  d’enlever  au  Peuble  fa  fiibllftance,  & corn 
fbnimeroit  l’impoffibilité  déjà  éprouvée  dans  plu- 
fleurs  Provinces,  de  lever  les  fubildes  multipliés 
fous  tant  de  formes. 

Que  ceux  dont  rétabliffemenî  a été  préfenté  à la 
Nation  , dans  le  moment  où  elle  commençoit  à 
jouir  de  la  celTation  du  troifième  Vingtième,  font 
par  leur  nature  les  plus  défaftreiix  dont  elle  ait 
jamais  eu  à gémir  : Que  la  fubvention  territoriale 
indéfinie  dans  fa  durée  eft  un  vrai  démembrement 
de  la  propriété  déjà  fi  grévée  par  les  redévances 
Eccléfiafiiques  & Seigneuriales  , par  les  Droits  de 
Contrôle , de  Centième  Denier , & par  cent  autres 
qui  la  minent  infenfiblement  : Que  rimmenfe  éten- 
due de  rimpôt  du  Timbre  eft  inconciliable  avec 
la  liberté  qui  vivifie  le  Commerce  , avec  la  tran- 
quillité des  Citoyens  dont  elle  expofe  la  bonne  foi, 
& avec  la  fureté  publique  menacée  à chaque  pas  de 
toutes  les  rigueiars  du  fyftême  arbitraire  des  Ageins 
du  Fifç^  ^ ‘ ■ 


d’écarter  ces  demandes  importantes  ^ qiii  fur  le  plus 
léger  prétexte  enlèvent  des  fommes  qui  pourroient 
fuffire  pour  le  fouîagement  dune  Province  , de 
faire  naître  l’intérêt  général  , de  produire  la  réu- 
nion  des  volontés  qui  fait  la  force  des  Empires  ; 
qu’il  ne  peut  alarmer  qiie  ces  hommes  avides  qui 
cherchent  à partager  les  dépouilles  du  Peuple  : 
Que  le  Monarque  des  Français  trouvera  toujours 
dans  les  principes  de  l’honneur  , dans  l’ame  fen- 
fible  de  fes  fidèles  Sujets  qu’il  appellera  aux  pieds 
du  Trône  , toutes  les  refiburces  nécefiaires  pour 
2e  maintient  de  fa  gloire  & pour  ladéfenfede  l’Etat; 
qu’il  ne  fera  jamais  plus  grand  , plus  redoutable^ 
que  lorlque  environné  de  Ton  Peuple , il  préfentera 
toutes  les  volontés  réunies  , & que  des  facrifices 
généreux  le  mettront  à même  de  déployer  toutes  les 
forces  de  fon  Empire. 

Que  le  principal  refibrt  du  Gouvernement  ne 
fauroit  fe  relever  fi  , au  lieu  de  rétablir  le  cours 
de  la  monnoie  de  l’honneur  dans  toutes  les  par- 
ties du  corps  politique  , l’autorité  foufirait  à la 
vengeance  des  Loix  ceux  que  l’improbation  uni- 
verfelle  a juftement  flétris  : Que  la  Nation  écrafée 
par  les  ,difiipations  immenfes  qui  rendront  l’ad- 
ininifitation  du  Sieur  de  Galonné  malheureufemenî 
célèbre  dans  nos  Annales  , aceufe  cet  Adminif- 
trateur  qui  s’efi  déjà  jugé  par  fa  fuite  : Qu’il  ell: 
de  la  juftice  du  Seigneur  Roi  de  faire  appro- 
fondir fa  conduite  dans  les  véritables  Tribunaux 
de  la  Loi  , dont  le  cri  de  la  Frauce  réclame 
l’autorité  : Que  l’exemple  de  la  plus  grande  févé- 
boit^  être  un  frein  falutaire  pour  ceux  que 
1 impunité  enhardiroit  a abuier  de  la  confiance  du 
Seigneur  Roi  , & à tromper  celle  que  fes  vertus 
& fbn  amour  de  1 ordre  8c  de  l’économie  infpirenî 
à la  Nation. 

Aarrêté  de  fupplier  ledit  Seigneur  Roi  de 
rappelle!  fon  Parlement  de  Paris  au  lie»  de  fes 


Séances  <5rdînaire^  ; d’ordonner  qiîê  îeS  jjôurôikéâ 
commencées  fur  la  dénonciation  faite  contre  ledit  de 
Calonne , y feront  continuées  dans  les  formes  légales  5 
& d’aifembler  les  États  généraux  de  fon  Royaume , 
pour  avifèr  aux  moyens  de  rétablir  l’ordre*^  dans  toutes 
les  parties  de  i’Adminiftration. 

JF  A 1 T à Perpignan  _ au  Confàl , tedlt  jour  trois 
Septembre  mil  fept  cent  quatre  vingt  fepu  ' 


